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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFECTURE DU RHONE 

Direction départementale 
de la protection des populations 
du Rhône - {AVR 1010 

Service protection de l’environnement - 
Pôle installations classées et environnement 
106, rue Pierre Corneille 

69419 LYON CEDEX 03 

Lyon, le 

Dossier suivi par Ghislaine BENSEMHOUN 
&S :0472616151 
À : ghislaine.bensemhoun@rhone.pref.gouv.fr 

ARRETE COMPLEMENTAIRE 

actualisant et complétant les prescriptions réglementant 
les activités de la société J ohnsonDiversey SAS 
Zone Industrielle, rue Grange Morin à ARNAS 

Le Préfet de la zone de défense Sud-Est 
Préfet de la région Rhône-Alpes 
Préfet du Rhône 

Chevalier de la Légion d'Honneur 

VU le code de l’environnement, notamment les articles L 512-3 et R 512-31 ; 

VU l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans 
l’environnement par les installations classées pour la protection de l’environnement ; 

VU l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la 
consommation d’eau ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations classées 
pour la protection de l’environnement soumises à autorisation 5 

VU l'arrêté ministériel du 29 juin 2004 relatif au bilan de fonctionnement prévu par décret 
n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié pris pour l’application de la loi n°76-663 du 19 
juillet 1976 relative aux installations classées pour la protection de l’environnement ; 

VU l'arrêté ministériel du 20 novembre 2009 portant approbation du schéma directeur 
d'aménagement et de gestion des eaux du bassin Rhône-Méditerranée et arrêtant le 
programme pluriannuel de mesures ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 94.861 du 28 août 1994 portant approbation du plan régional de 
valorisation et d'élimination des déchets industriels spéciaux en Rhône-Alpes ; 

Horaires d'ouverture au public de la Préfecture du Rhône — 106 rue Pierre Corneille — 69003 Lyon 
Du lundi au vendredi de 8h15 à 15h30 - Standard téléphonique au 0821 803 069 - htip:/}www.rhone.pref gouv.fr



VU l'arrêté préfectoral n° 2003-2318 du 3 décembre 2003 portant approbation de la révision 

du plan de gestion des déchets ménagers et assimilés dans le département du Rhône ; 

VU l'arrêté préfectoral du 2 novembre 1993 modifié régissant le fonctionnement des activités 

exercées par la société JohnsonDiversey SAS dans son établissement situé Zone 

Industrielle, rue Grange Morin à ARNAS ; 

VU le bilan de fonctionnement remis le 16 janvier 2008, complété le 20 février 2009, par la 

société JohnsonDiversey pour son établissement d’ARNAS ; 

VU le plan de gestion des solvants remis par l’exploitant à la fin de l’année 2009 ; 

VU le rapport en date du 2 février 2010 de l’inspecteur des installations classées de la 

direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de Rhône- 

Alpes ; 

VU l'avis du conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et 

technologiques exprimé dans sa séance du 25 février 2010 ; 

CONSIDERANT que la société JohnsonDiversey exploite, sur son site d’ARNAS, une 

installation de fabrication industrielle de ou à base de détergents et savons relevant de la 

rubrique 2630 de la nomenclature des installations classées ; 

CONSIDERANT, de ce fait, que l'établissement d'ARNAS exploité par la société 

JohnsonDiversey est assujetti aux dispositions de l’article R 512-45 du code de 
l’environnement et de l’arrêté ministériel du 29 juin 2004 visé ci-dessus ; 

CONSIDERANT que le bilan de fonctionnement visé ci-dessus remis par la société 

JohnsonDiversey est conforme aux préconisations de l’arrêté ministériel du 29 juin 2004 

préclié ; 

CONSIDERANT qu'il ressort, notamment, de l’analyse du bilan de fonctionnement que de 

nouvelles valeurs limites d'émission atmosphérique fondées sur les meilleures techniques 

disponibles doivent être fixées afin de prendre en compte les performances actuelles de 

l’établissement en matière d'émission de polluants dans l’air ; 

CONSIDERANT également que compte tenu de l’évolution de la réglementation, les 

prescriptions réglementant l’établissement doivent être actualisées pour ce qui concerne 

les déchets et le bruit ;



CONSIDERANT, par aïlleurs, que, au vu des erreurs mises en évidence dans la méthodologie 
du plan de gestion des solvants pour la détermination de la part des émissions diffuses des 
solvants par rapport à la consommation totale, il apparaît nécessaire de prescrire à 
l’exploitant la réalisation d’une évaluation des émissions, en flux et le cas échéant, en 
concentration, de composés organiques volatiles (COV) de l’ensemble des installations 
du site ; 

CONSIDERANT, de plus, que, les flux de polluants rejetés par l’établissement apparaissant 
plus importants que ceux prévus par l’arrêté ministériel du 2 février 1998 susvisé, il y a 
lieu d’imposer à la société JohnsonDiversey la réalisation d’une étude technico- 
économique visant, notamment, à réduire les flux polluants pour atteindre, ou à défaut 
approcher, les valeurs limites fixées par l’arrêté ministériel précité ; 

CONSIDERANT dès lors qu’il convient de faire application des dispositions de l’article 
R 512-31 du code de l’environnement : 

SUR la proposition du directeur départemental de la protection des populations ; 

k 

ARRÊTE : 

ARTICLE 1° 

Il est accusé réception du bilan de fonctionnement en date de décembre 2007, transmis le 
16 janvier 2008 par la société JohnsonDiversey et complété le 20 février 2009 pour son usine 
de fabrication de détergents située dans la zone industrielle nord de VILLEFRANCHE-SUR- 
SAONE à ARNAS. 

ARTICLE 2 

Les installations relevant du code de l'environnement mentionnées dans le tableau des activités de l'article 1° de l'arrêté préfectoral du 2 novembre 1993 modifié sont soumises aux 
prescriptions de l'arrêté préfectoral du 2 novembre 1903 modifié et aux prescriptions 
complémentaires du présent arrêté. 

ARTICLE 3 

Le tableau des activités des installations visées à l'article 1° de l'arrêté du 2 novembre 1993 
modifié susvisé réglementant les activités de la société JohnsonDiversey dans son 
établissement d'ARNAS est remplacé par le tableau suivant :



  

Nature des activités Volume des 

activités 

N° de 

Rubrique 

Classement 

() 
  

Toxiques (emploi ou stockage de substances et 

préparations) telles que définies à la rubrique 

1000, à l'exclusion des substances et préparations 

visées explicitement ou par famille par d'autres 

rubriques de la nomenclature ainsi que du 

méthanol. 

2. substances et préparations liquides ; la quantité 

totale susceptible d'être présente dans 

l'installation étant : 

c) supérieure ou égale à 1 t, mais inférieure à 10 t 

8,5 t 1131-2-c 

  

Dangereux pour l'environnement -A., très 

toxiques pour les organismes aquatiques 

(stockage et emploi de substances ou 

préparations) telles que définies à la rubrique 

1000 à l'exclusion de celles visées 

nominativement ou par famille par d'autres 

rubriques. 

La quantité totale susceptible d'être présente dans 

l'installation étant : 

3. Supérieure ou égale à 20 t mais inférieure à 

100 t 

80 t 1172-3 DC 

  

Liquides inflammables (stockage en réservoirs 

manufacturés de). 

2. stockage de liquides inflammables visés à la 

rubrique 1430 : 

b) représentant une capacité équivalente totale 

supérieure à 10 m3 mais inférieure ou égale à 100 

m3 

  
95 m° équivalent | 

  
1432-2-b 

  
    Liquides inflammabies (installations de mélange 

ou d'emploi de) 

A. Installations de simple mélange à froid : 

Lorsque la quantité totale équivalente de liquides 

inflammables de la catégorie de référence 

(coefficient 1 visé par la rubrique 1430) 
susceptible d’être présente est : 

b) supérieure à 5 t mais inférieure à 50 t 

30 t 1433-A-b 
DC 

  

 



  

  

Nature des activités Volume des 

activités 
N° de 

Rubrique 
Classement 

() 
    Liquides inflammables (installation de 
remplissage ou de distribution) 

1. installations de chargement de véhicules 
citernes, de remplissage de récipients mobiles ou 
des réservoirs des véhicules à moteur, le débit 
maximum équivalent de l'installation, pour les 
liquides inflammables de la catégorie de 
référence (coefficient 1) étant : 

b) supérieur ou égal à 1 m°/h, mais inférieur à 20 
m°/h 

6 m°/h 1434-1-b DC 

  Entrepôts couverts (stockage de matières, 
produits ou substances combustibles en quantité 
supérieure à 500 t dans des) à l'exclusion des 
dépôts utilisés au stockage de catégories de 
matières, produits ou substances relevant par 
ailleurs de la présente nomenclature, des 
bâtiments destinés exclusivement au remisage de 
véhicules à moteur et de leur remorque et des 
établissements recevant du public. 

Le volume des entrepôts étant : 

2. supérieur ou égal à 5 000 m°, mais inférieur à 
50 000 m° 

Volume de 

l'entrepôt : 

10500 m° 
1510-2 DC 

  Bois, papier, carton ou matériaux combustibles 
analogues y compris les produits finis 
conditionnés   
(dépôt de) à l'exclusion des établissements 
recevant du public 
Le volume stocké étant ‘inférieur à 1 000 m° 

  680 m° 1530 

  
  Acide chlorhydrique à plus de 20% en poids 
d'acide, formique à plus de 50%, nitrique à plus 
de 20% mais à moins de 70% , phosphorique à 
plus de 10%, sulfurique à plus de 25%, anhydride 
phosphorique (emploi ou stockage de) : 

La quantité totale susceptible d'être présente dans 
l'installation étant : 

supérieure ou égale à 50 t mais inférieure à 250 t 

215t 1611-2 

  Soude ou potasse caustique (fabrication 
industrielle, emploi ou stockage de lessives de) 

B. Emploi ou stockage de lessives de 

Le liquide renfermant plus de 20% en poids 
d'hydroxyde de sodium ou de potassium. 

La quantité totale susceptible d'être présente dans 
l'installation étant : 

2. supérieure à 100 t, mais inférieure ou égale à 
250 t   

140 t 

  1630-B-2 

  
   



  

Nature des activités Volume des N° de Classement 

activités Rubrique (1) 
  

Détergents et savons (fabrication industrielle de 

ou à base de), 

La capacité de production étant : 
45000 t/an 2630-a A 

a) supérieure ou égale à 5 t/] 

  

Polymères (matières plastiques, caoutchoucs, 

élastomères, résines et adhésifs 

synthétiques)(stockage de) 20 m° 2662 NC 

Le volume susceptible d'être stocké étant 

inférieur à 100 m° 
  

Combustion à l'exclusion des installations visées 

par les rubriques 167C et 322 Bd. 

La puissance thermique maximale est définie 

comme la quantité maximale de combustible, 

exprimée en PCI, susceptible d'être consommée 

par seconde. 

A. Lorsque l'installation consomme 

exclusivement, seuls ou en mélange, du gaz 

naturel, des gaz de 

pétrole liquéfiés, du fioul domestique, du 2,21 MW FIRE us 
charbon, des fiouls lourds ou la biomasse, à 

l'exclusion des installations visées par d'autres 

rubriques de la nomenclature pour lesquelles la 

combustion participe à la fusion, la cuisson ou au 

traitement, en mélange avec les gaz de 

combustion, des matières entrantes, si la 

puissance thermique maximale de l'installation 

est : 

    
2. supérieure à 2 MW, mais inférieure à 20 MW 
  

Réfrigération ou compression (installations de) 

fonctionnant à des pressions effectives 

supérieures à 105 Pa, 210 kW 2920-2-a D 

2. dans tous les autres cas : 

a) supérieure à 500 KW 
  

Accumulateurs (ateliers de charge d' 

La puissance maximale de courant continu 50 kW 2925 D 

utilisable pour cette opération étant supérieure 

à 50kW           
  

(1) Classement : A : Autorisation, D : Déclaration, C : soumis au contrôle périodique prévu par l'article L.512-11 

du Code de l'environnement.



ARTICLE 4 

Le point 1 «Généralités» de l'article deux de l'arrêté préfectoral du 2 novembre 1993 modifié précité est complété par les prescriptions suivantes : 

«1.7. Installations non visées par la nomenclature ou soumises à déclaration 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 
Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

1.8. Conformité au dossier de demande d'autorisation 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

1.9. Mise à jour des études d'impact et de dangers 

Les études d’impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle que prévue à l’article R.512-33 du code de l’environnement. Ces compléments sont systématiquement communiqués au préfet qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par l’exploitant. 

1.10. Équipements abandonnés 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents.» 

1.11. Cessation d'activité 

Sans préjudice des mesures de l’article R.512-74 du code de l’environnement pour l’application des articles R.512-75 à R.512-79, l'usage à prendre en compte est le suivant : activités industrielles. 

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois mois au moins avant celui-ci.



La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt 
de l'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres 

que les installations de stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site ; 

des interdictions ou limitations d'accès au site ; 

la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 

la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter 

atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement et qu'il 

permette un usage futur du site déterminé selon l'usage prévu au premier alinéa du présent 

article. 

1.12. Gestion de l'établissement 

1.12.1 — Exploitation des installations 

L'installation est réalisée et exploitée en se fondant sur les performances des meilleures 

techniques disponibles économiquement acceptables (MTD) et en tenant compte de la 

vocation et de l'utilisation des milieux environnants ainsi que de la gestion équilibrée 

de la ressource en eau. 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, 

l'aménagement, l'entretien et l'exploitation des installations pour : 

- limiter la consommation d'eau et les émissions de polluants dans l'environnement ; 

- la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la 

réduction des quantités rejetées ; 
- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, 

chroniques ou accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui 

peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la commodité de voisinage, la 

santé, la salubrité publique, l'agriculture, la protection de la nature et de 

l'environnement ainsi que pour la conservation des sites et des monuments. 

L'exploitant procède à un suivi régulier des intrants (matières premières, énergie, eau) 

et des extrants (émissions atmosphériques, déchets, eaux résiduaires) pour les 

comparer régulièrement aux données antérieures. 

L'exploitant transmet annuellement cette évaluation comparative à l'inspection des 

installations classées et lui expose les actions mises en œuvre ou envisagées pour 

optimiser le fonctionnement de ses installations. 

1.12.2 — Intégration dans le paysage 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer les 

installations dans le paysage. 
L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d'éviter la dispersion sur les voies 

publiques et les zones environnantes de poussières, papiers, boues, déchets, etc.



Les abords des installations, placés sous le contrôle de l'exploitant, sont aménagés et 
maintenus en bon état de propreté (peintures, ….). Les émissaires de rejet et leur 
périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantation, engazonnement, .). 

1.12.3 - Danger ou nuisance non prévenu 

Tout danger ou nuisance non susceptible d'être prévenu par les prescriptions du présent 
arrêté est immédiatement porté à la connaissance du préfet par l'exploitant. 

112.4 - Déclaration et rapport relatifs à des incidents ou accidents 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations 
classées les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de ses 
installations qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article 
L.511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident, ou sur demande de l'inspection des installations classées, un 
rapport d'incident est transmis à cette inspection. Il précise notamment les 
circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et 
l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un 
incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

1.12.5 - Récapitulatif des documents tenus à la disposition de l'inspection 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 

- le dossier de demande d'autorisation initial : 
- les plans tenus à jour : 
- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations 

soumises à déclaration non couvertes par un arrêté d'autorisation ; 
- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en 

application de la législation relative aux installations classées pour le protection de 
l'environnement ; 

- tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés 
dans le présent arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas 
des dispositions doivent être prises pour la sauvegarde des données. 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le 
site durant 5 années au minimum. 

1.13. Bilans et rapports annuels 

1.13.1 — Bilan environnement annuel 

L'exploitant adresse au préfet, au plus tard le 1% avril de chaque année, un bilan 
annuel portant sur l'année précédente :
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- des utilisations d'eau ; le bilan fait apparaître éventuellement les économies 

réalisées ; 

- de la masse annuelle des émissions de polluants, suivant un format fixé par le 

ministre chargé des installations classées. La masse émise est la masse du 

polluant considéré émise sur l’ensemble du site de manière chronique ou 

accidentelle, canalisée ou diffuse dans l'air, l'eau, et les sols, quel qu'en soit le 

cheminement, ainsi que dans les déchets éliminés à l'extérieur de l'établissement. 

L'exploitant transmet dans le même délai par voie électronique à l'inspection des 

installations classées une copie de cette déclaration suivant un format fixé par le 

ministre chargé de l'inspection des installations classées. 

1.13.2 — Bilan de fonctionnement (ensemble des rejets chroniques et accidentels) 

L'exploitant réalise et adresse au préfet du Rhône le bilan de fonctionnement prévu à 

l’article R.512-45 du code l’environnement. Le bilan est à fournir à la date 

anniversaire de l’arrêté d'autorisation. Le prochain bilan de fonctionnement doit être 

fourni au plus tard le 31 décembre 2014. 

Le bilan de fonctionnement qui porte sur l'ensemble des installations du site, en 

prenant comme référence l'étude d'impact, contient notamment : 

- une évaluation des principaux effets actuels sur les intérêts mentionnés à l'article 

L.511-1 du code de l'environnement ; 

- une synthèse des moyens actuels de prévention et de réduction des pollutions et la 

situation de ces moyens par rapport aux meilleures techniques disponibles ; 

- les investissements en matière de prévention et de réduction des pollutions au cours 

de la période décennale passée ; 
- l'évolution des flux des principaux polluants au cours de la période décennale 

passée ; 
- les conditions actuelles de valorisation et d'élimination des déchets ; 

- un résumé des accidents et incidents au cours de la période décennale passée qui ont 

pu porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de 

l'environnement : 
- une analyse des meilleurs techniques disponibles par référence aux BREF (Best 

REFerences) par rapport à la situation des installations de l'établissement ; 

-_ des propositions de d'amélioration de la protection de l'environnement par mise en 

œuvre de techniques répondant aux meilleures techniques disponibles par une 

analyse technico-économique. Un échéancier de mise en œuvre permettra de 

conclure sur ce point le cas échéant ; 

- les conditions d'utilisation rationnelle de l'énergie ; 

- les mesures envisagées en cas d'arrêt définitif de l'exploitation. 

1.14. Connaissance des produits, étiquetage 

L'exploitant dispose en permanence des documents lui permettant de connaître la nature et les 

risques des produits dangereux présents dans l'installation, en particulier les fiches de données 

de sécurité.
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Les fûts, réservoirs et autres emballages portent en caractères très lisibles le nom des produits 
et, s'il y a lieu, les symboles de danger conformément à la réglementation relative à 
l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. » 

ARTICLE 5 

Le point 3 «Pollution atmosphérique» de l'article deux de l'arrêté préfectoral du 
2 novembre 1993 modifié susvisé est supprimé et remplacé par les prescriptions suivantes : 

«3 - Prévention de la pollution atmosphérique 

3.1 - Dispositions générales 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et 
l'entretien des installations de manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris 
diffuses, notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le développement de 
techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de 
leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment 
l'efficacité énergétique. 

Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à 
réduire à leur minimum les durées d'indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront 
assurer pleinement leur fonction. 

Les installations de traitement d'effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et 
entretenues de manière : 
- à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 
- à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d'indisponibilité. 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites 
imposées, l'exploitant devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution 
émise en réduisant ou en arrêtant les installations concernées. 

Les consignes d’exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les 
contrôles à effectuer, en marche normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification 
ou d'entretien, de façon à permettre en toute circonstance le respect des dispositions du présent 
arrêté. 
Le brûlage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits 
brûlés sont identifiés en qualité et quantité 

3.2 - Pollutions accidentelles 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles 
et pour que les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité 
publiques. La conception et l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les 
appareillages contre une surpression interne devront être tels que cet objectif soit satisfait, 
sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité.
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3.3 - Odeurs. 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz 

odorants, susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

L'inspection des installations classées peut demander la réalisation d'une campagne 

d'évaluation de l'impact olfactif de l'installation afin de permettre une meilleure prévention 

des nuisances. 

3.4 - Voies de circulation 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions 

nécessaires pour prévenir les envols de poussières et de matières diverses : 

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées 

(formes de pente, revêtement, etc) et convenablement nettoyées, 

- les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de 

boue sur les voies de circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des 

roues des véhicules doivent être prévues en cas de besoin, 

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 

- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

3.5 - Emissions diffuses et envols de poussières 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et 

les installations de manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf 

impossibilité technique démontrée, munies de dispositifs de capotage et d’aspiration 

permettant de réduire les envols de poussières. Si nécessaire, les dispositifs d’aspiration sont 

raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du présent 

arrêté. Les équipements et aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention 

des risques d'incendie et d'explosion (évents pour les tours de séchage, les dépoussiéreurs, ….). 

3.6 — Conditions de rejet 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. 

Tout rejet non prévu au présent chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. La 

dilution des rejets atmosphériques est interdite, sauf lorsqu'elle est nécessaire pour refroidir 

les effluents en vue de leur traitement avant rejet (protection des filtres à manches, …). 

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 

Sans préjudice des règles relatives à l’hygiène et à la sécurité des travailleurs, les émissions 

atmosphériques (gaz, vapeurs, vésicules, particules) émises au-dessus des cuves de mélange 

doivent être, si nécessaire, captées au mieux et épurées avant rejet à l'atmosphère afin de 

respecter les valeurs limites définies au point 3.8 du présent arrêté. 

3.7 — Systèmes de captation 

Les systèmes de captation sont conçus et réalisés de manière à optimiser la captation des gaz 

ou vésicules émis par rapport au débit d’aspiration. Les systèmes séparatifs de captation et de 

traitement des produits incompatibles sont séparés afin d’empêcher leur mélange.
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L'emplacement des conduits de rejet est tel qu’il ne peut y avoir à aucun moment siphonnage 
des effluents rejetés dans les conduits ou prises d’air avoisinant. La forme des conduits, 
notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l’atmosphère, est conçue de façon à 
favoriser au maximum l’ascension des gaz dans l’atmosphère. La partie terminale de la 
cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les règles de l’art lorsque la vitesse 
d’éjection est plus élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. Les contours 
des conduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de la section des conduits au 
voisinage du débouché est continue et lente. 

Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi doivent être 
aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de fonctionnement, emplacement des 
appareils, longueur droite pour la mesure des particules) de manière à permettre des mesures 
représentatives des émissions de polluants à l'atmosphère. En particulier les dispositions des 
normes NF 44-052 et EN 13284-1 sont respectées. 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des 
interventions en toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour 
faciliter l’intervention d'organismes extérieurs à la demande de l’inspection des installations 
classées. 

Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d’une alarme et/ou l'arrêt des installations ainsi 
que les causes de ces incidents et les remèdes apportés sont également consignés dans un 
registre. 

3.8 — Valeurs limites des concentrations dans les rejets atmosphériques 

Valeurs limites et surveillance des émissions 
Les rejets issus des installations doivent respecter avant toute dilution les valeurs limites 
suivantes en concentration ou en flux, les volumes de gaz étant rapportés: 

= à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression 
(101,3 kilopascals) après déduction de la vapeur d’eau (gaz secs) ; 

- à une teneur en O; ou CO; précisée dans le tableau ci-dessous : 

  
  ! T T I 1 

Concentration en 

  

Installation Paramètres | mg/Nm° sur un ou | Périodicité | . x . . maximum des | Rejet | échantillon voisin 
: . en kg/h mesures 

d'une demi-heure 

Oxydes d'azote (exprimés en dioxyde 500 25 
d'azote) 

Composés inorganiques gazeux du 50 1 
Fsembe chlore (exprimés en HCL) Annuelle 

ne COV particuliers (phrases de risque 2 001 
R45, R46, R49, R60, R61) ?              
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Valeurs limites 

calculées sur gaz sec 

Installation Paramètres Périodicité 

EI Concentration en mg/Nm° Flux des mesures 

sur un échantillon voisin eu kgh 

d'une demi-heure 

Mélangeurs 2-3 COV Émissions canalisées: 110 0,039 
Mélangeur 4 COV Emissions canalisées: 110 0,187 

Mélangeur 5 COV Emissions canalisées: 110 0,253 Annuelle 

Mélangeur 6 COV Emissions canalisées: 110 0,187 

Mélangeur 7 COV Emissions canalisées: 110 0,093 

Valeurs limites 

calculées sur gaz sec 

Installation Paramètres Périodicité 

Rejet Concentration en mg/Nm° Flux des mesures 

sur un échantillon voisin en ko/h 
d'une demi-heure 

Ligne de 

conditionnement1 

Ligne de COV Emissions canalisées: 110 0,275 Annuelle 

conditionnement 3 COV Émissions canalisées: 110 0,598 

Ligne de COV Émissions canalisées: 110 0,050 

conditionnement 7 COV Émissions canalisées: 110 0,088 
Ligne de | 

conditionnement 8 | | |   
  

COV: Composés Organiques Volatils non méthaniques exprimés en C total. 

Les émissions diffuses sont limitées à 8 % de la consommation totale des solvants. 

Une évaluation des émissions, en flux et le cas échéant en concentration, de composés 

organiques volatils (COV), de l'ensemble des installations du site, canalisées ou diffuses, 

est réalisée dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté et 

remise dans le même délai à l'inspection des installations classées. 

Il sera mis en place un plan de gestion de solvants annuel, mentionnant notamment les entrées 

et les sorties de solvants de l'établissement. L'exploitant transmet annuellement à l'inspection 

des installations classées le plan de gestion des solvants et l'informe de ses actions visant à 

réduire leur consommation. 

Les valeurs limites d'émissions relatives au COV ne sont pas applicables dans le cas de la 

mise en place d'un schéma de maîtrise des émissions COV. Celui-ci devra être transmis à 

l'inspection des installations classées chaque année.
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Un tel schéma garantit que le flux total d'émissions de COV de l'établissement ne dépasse pas 
le flux qui serait atteint par une application stricte des valeurs limites d'émissions canalisées et 
diffuses définies ci-dessus.» 

ARTICLE 6 

Le point 5 «Déchets industriels» de l'article deux de l'arrêté préfectoral du 2 novembre 1993 
modifié visé ci-dessus est supprimé et remplacé par les prescriptions suivantes : 

«5 - Déchets industriels 

5.1 - Limitation de la production de déchets 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et 
l'exploitation de ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise 
et en limiter la production. 

5.2 - Séparation des déchets 

L'exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux 
ou non) de façon à faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 
Les déchets dangereux sont définis par l’article R.541-8 du code de l’environnement 

Les déchets d'emballages visés par les articles R.543-66 à R.543-72 du code de 
l’environnement sont valorisés par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir 
des déchets valorisables ou de l'énergie. 

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément aux articles R.543-3 à R.543-15 et 
R 543-40 du code de l’environnement portant réglementation de la récupération des huiles 
usagées et ses textes d’application (arrêté ministériel du 28 janvier 1999). Elles sont stockées 
dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant 
notamment les mélanges avec de l’eau ou tout autre déchet non huileux ou contaminé par des 
PCB. 

Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants 
d'installations d'élimination). 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de 
l’article R.543-131 du code de l'environnement relatif à la mise sur le marché des piles et 
accumulateurs et à leur élimination. 

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions des articles 
R.543-137 à R.543-151 du code de l'environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés 
(collecteurs ou exploitants d'installations d'élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces 
déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pour l'ensilage. 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les 
dispositions des articles R.543-196 à R.543-201 du code de l'environnement.
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5.3 - Conception et exploitation des installations d'entreposage internes des déchets 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l’établissement, avant leur traitement ou leur 

élimination, doivent l’être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution 

(prévention d’un lessivage par des eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles 

et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 

En particulier, les aires d'entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits 

polluants sont réalisées sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels 

liquides épandus et des eaux météoriques souillées. 

5.4 - Déchets traités ou éliminés à l'extérieur de l'établissement 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à 

garantir les intérêts visés à l’article L.511-1 du code de l’environnement. Il s’assure que les 

installations utilisées pour cette élimination sont régulièrement autorisées à cet effet. 

5.5 - Déchets traités ou éliminés à l'intérieur de l'établissement 

A l'exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans 

l'enceinte de l'établissement est interdite. 

5.6 - Transport 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau 

de suivi établi en application de l'arrêté ministériel du 29 juillet 2005 relatif au bordereau de 

suivi des déchets dangereux mentionné à l'article R.541-45 du code de l'environnement. 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des articles R.541-50 

à R.541-64 et R.541-79 du code de l’environnement relatif au transport par route au négoce et 

au courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l’exploitant, est tenue 

à la disposition de l’inspection des installations classées. 

L'importation ou l'exportation de déchets ne peut être réalisée qu'après accord des autorités 

compétentes en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du 

Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets. 

5.7 - Emballages industriels 

Les déchets d'emballages industriels doivent être éliminés dans les conditions des articles 

R.543-66 à R.543-72 et R.543-74 portant application des articles L.541-1 et suivants du code 

de l’environnement relatifs à l'élimination des déchets et à la récupération des matériaux et 

relatif, notamment, aux déchets d'emballage dont les détenteurs ne sont pas des ménages. 

5.8 - Déchets produits par l'établissement 

Les principaux déchets générés par le fonctionnement normal des installations sont limités 

aux quantités suivantes :
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Type de Codes des Nature des déchets Production totale en t/an déchets déchets 

N “ Palettes 35 

. 5 ou Déchets - divers compactés 50 

Déchets 19 12 07 (bee) 
non 16 02 16 

dangereux 17 04 07 Ferrailles 20 
20 01 40 

20 01 39 Plastiques divers 15 
15 01 01 Cartons divers 65 

20 01 01 Papiers 5 
07 01 01* 

07 06 01* 

07 06 04* 

07 06 08* 

06 02 05* Produits non conformes/Effluents 164 
06 01 05* 

07 06 03* 

08 04 09* 

11 01 07* 
4 

1 D De Déchets souillés divers 12 

Füûts métalliques, plastiques, 
Déchets 15 01 10* conteneurs en plastique, bidons 70 
dangereux | vides en plastique 

| 0803 12* 
14 06 03* 

| 01 10 Autres emballages souillés. | 
| 16 05 04 | Produits dangereux. Réactifs de 
| 16 UE DE” | labétoires. Huiles de 6 | 16 05 08* . 

maintenance 
20 O1 33* 

| 13 01 13* 

| 13 08 02* | 
| 16 06 01* Batteries et piles 0.05 | 

20 01 21* Tubes fluorescents ? 
| 07 06 11* Boues de station 40         

ARTICLE 7 

Le point 2 «Bruits et vibrations» de l'article deux de l'arrêté préfectoral du 2 novembre 1993 
modifié précité est supprimé et remplacé par les prescriptions suivantes :
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«2- Bruits et vibrations 

2.1 - Dispositions générales 

2.1.1 - Aménagements 
L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne 

puisse être à l'origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations 

mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de 

constituer une nuisance pour celle-ci. 
Les prescriptions de l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits 

émis dans l’environnement par les installations relevant du livre V — titre I du Code de 

l’environnement, ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 

relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations 

classées sont applicables. 

2.1.2 - Véhicules et engins 
Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à 

l'intérieur de l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont 

conformes aux dispositions des articles R.571-1 à R.571-24 du code de l'environnement. 

2.1.3 - Appareils de communication 
L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut- 

parleurs, etc) gênant pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et 

réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

2.1.4 — Réception des marchandises 
Dans le secteur Sud de l'établissement les réceptions de marchandises devront être assurées 
en période de jour du lundi au vendredi. 

2.2 - Niveaux acoustiques 

Valeurs Limites d'émergence : 

  

  

  
  

Niveau de bruit ambiant existant dans Émergence admissible pour la | Émergence admissible pour | 

les zones à émergence réglementée période allant la période allant de 22h à 

(incluant le bruit de l’établissement) de 7h à 22h, sauf dimanches et | 7h, ainsi que les dimanches 

| jours fériés et jours fériés 

| Supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou 
| égal à 45 dB(A) GARE) +AB6) 
| Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A)     
  

2.3 - Niveaux limites de bruit 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement 

les valeurs suivantes pour les différentes périodes de la journée : 

  

  

PERIODE DE JOUR PERIODE DE NUIT 
PERIODES Allant de 7h à 22h, Allant de 22h à 7h, 

(sauf dimanches et jours fériés) (ainsi que dimanches et jours fériés) 

Niveau sonore limite 
admissible ras S0 AECA)          
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Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une 
émergence supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau figurant au point 2.2 ci- 
dessus, dans les zones à émergence réglementée. 

2.4 - Vibrations 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la 
sécurité des biens ou des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites 
admissibles ainsi que la mesure des niveaux vibratoires émis seront déterminés suivant les 
spécifications des règles techniques annexées à la circulaire ministérielle du 23 juillet 1986 
relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées.» 

ARTICLE 8 

L'article trois de l'arrêté préfectoral du 2 novembre 1993 modifié précité est complété par les 
prescriptions suivantes : 

«20 - Installations de remplissage de liquides inflammables 

20.1. Mise à la terre des équipements 
Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations) sont mis à la terre 
conformément aux règlements et aux normes applicables, compte tenu notamment de la nature 
explosive ou inflammable des produits. Sous réserve des impératifs techniques qui peuvent 
résulter de la mise en place de dispositifs de protection cathodique, les installations fixes de 
transfert de liquides inflammables ainsi que les charpentes et enveloppes métalliques seront 
reliées électriquement entre elles ainsi qu'à une prise de terre unique. La continuité des 
liaisons devra présenter une résistance inférieure à 1 ohm et la résistance de la prise de terre 
sera inférieure à 10 ohms. 

20.2. Rétention des aires et locaux de travail 

Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses pour 
l'homme ou susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol est étanche, incombustible et 
équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage et les matières répandues 
accidentellement. Un dispositif empêchant la diffusion des matières répandues à l'extérieur ou 
dans d'autres aires ou locaux est prévu. Les matières recueillies sont de préférence récupérées 
et recyclées. 

20.3. Les flexibles 

Les flexibles de remplissage sont conformes à la norme en vigueur. Les flexibles sont 
entretenus en bon état de fonctionnement et remplacés au plus tard six ans après leur date de 
fabrication. 

Les rapports d'entretien et de vérification seront tenus à la disposition de l'inspection des 
installations classées. Un dispositif approprié empêche que le flexible ne subisse une usure 
due à un contact répété avec le sol. Le flexible est changé après toute dégradation.
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20.4. Dispositifs de sécurité 
Toute opération de distribution ou de remplissage est contrôlée par un dispositif de sécurité 

qui interrompt automatiquement le remplissage du réservoir quand le niveau maximal 

d'utilisation est atteint. 

ARTICLE 9 

L'exploitant réalisera une étude technico-économique devant permettre de fixer les objectifs 

de mise à niveau du site en matière de consommation et de rejets d'eau, par rapport aux 

dispositions de l'arrêté ministériel du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la 
consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la 

protection de l'environnement soumises à autorisation. 

L'étude comprendra toutes propositions (y compris un échéancier) visant à satisfaire aux 

objectifs suivants : 

° réduire les flux de polluants pour atteindre, ou à défaut approcher, les valeurs limites de rejet 

fixées par l'arrêté ministériel du 2 février 1998, | 

° attester, à partir d'une argumentation technique et économique, de l'aptitude de la station 

d'épuration à traiter les effluents tels que définis au paragraphe ci-dessus sans qu'il en résulte 
de garanties moindres vis à vis des impératifs de bon fonctionnement de la station. 

L'étude sera remise à l'inspection des installations classées avant le 30 juin 2010. 

ARTICLE 10 

1. Une copie du présent arrêté sera déposée à la mairie d’ARNAS, à la sous-préfecture de 

Villefranche-sur-Saône et à la direction départementale de la protection des populations 

(service protection de l’environnement - pôle installations classées et environnement - 

préfecture du Rhône) et pourra y être consultée. 

2. Un extrait du présent arrêté sera affiché en mairie pendant une durée minimum d’un mois : 

procès-verbal de l’accomplissement de cette formalité sera dressé par les soins du maire. 

3. Le même extrait sera affiché en permanence de façon visible dans l’établissement par les 

soins de l’exploitant. 

4. Un avis sera inséré par les soins du préfet et aux frais de l’exploitant dans deux journaux 

locaux ou régionaux diffusés dans tout le département. 

ARTICLE 11 

Délai et voie de recours (article L 514-6 du code de l’environnement) : la présente décision ne 

peut être déférée qu’au tribunal administratif ; le délai de recours est de deux mois pour le 

demandeur ou l’exploitant à compter de sa notification et de quatre ans pour les tiers à 

compter de sa publication ou de son affichage.
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ARTICLE 12 

Le secrétaire général de la préfecture, le sous-préfet de Villefranche-sur-Saône le directeur 
départemental de la protection des populations et le directeur régional de l’environnement, de 
l’aménagement et du logement de Rhône-Alpes sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l’exécution du présent arrêté, dont une copie sera adressée : 

° au maire d’'ARNAS, chargé de l'affichage prescrit à l'article 10 précité, 

° au directeur départemental des affaires sanitaires et sociales, 

° à l’exploitant. 

Lyon, le = 3 AUR..LOlO 
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